
Rapport d’activité 2024

2, rue du Camp d’aviation 44320 Saint-Viaud

conapped@lepecheurprofessionnel.fr

www.lepecheurprofessionnel.fr

©Conapped

©Conapped

©Conapped

©Florestan Giroud



L’édito

« La pêche professionnelle en eau douce, une activité responsable et reconnue pour son rôle 
essentiel dans la préservation des écosystèmes aquatiques, la transmission des savoir-faire, 
pour sa contribution à la richesse gastronomique et au patrimoine touristique de France.

2024 n’a rien épargné à la pêche professionnelle en eau douce. Des restrictions qui s’ac-
cumulent, en particulier en Nouvelle-Aquitaine, où de petites entreprises artisanales se 
retrouvent à l’arrêt. Une profession, une fois de plus, sommée de justifier son existence.

Le CONAPPED continue de défendre le métier, devant les tribunaux administratifs, dans 
chaque instance, auprès de chaque ministère où se joue l’avenir de nos pêcheurs.

Nous avons contribué à doter la profession d’outils modernes, et sommes les seuls à pro-
duire de la donnée (CESMIA). Or une profession qui produit sa propre connaissance est 
une profession qu’on ne peut plus ignorer.

Nous l’affirmons sans détour, la pêche professionnelle en eau douce n’est pas une variable 
d’ajustement. C’est un métier, un patrimoine, une expertise que personne d’autre ne détient.

En 2024, nous avons tenu. En 2025, nous irons plus loin. »
Didier Macé, président du CONAPPED

Une profession qui tient, une organisation qui avance
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Une organisation au service de la pêche professionnelle

Constitué le 10 mars 2008, sous l’égide du 
ministère de l’Écologie et dans le cadre de la 
loi sur l’eau du 30 décembre 2006, le Comité 
national de la pêche professionnelle en eau 
douce (CONAPPED) est une association loi 
1901, qui regroupe les dix associations agréées 
de pêcheurs professionnels en eau douce cou-
vrant l’ensemble du territoire métropolitain, 
comptant entre 2 et 66 membres en 2024.

La voix nationale de la pêche 
professionnelle en eau 
douce

Les dix associations Adour

Garonne-Dordogne

Gironde

Lacs alpins (lacs Léman, du Bourget et d’Annecy)

Loire-Atlantique

Loire-Bretagne

Rhin

Rhône aval Méditerranée

Saône-Doubs et Haut-Rhône

Seine-Nord

©Conapped
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Répartition, en 2024, des pêcheurs professionnels en eau douce dans les dix 
associations

©Florent Capretti

M : marins
F : fluviaux 
C : compagnons



Son rôle

•	 Porter la voix de la profession auprès du ministère de la Transition écologique, 
du ministère de l’Agriculture, de l’Office français de la biodiversité (OFB) et 
de France Agrimer

•	 Suivre les dossiers sans relâche, dans les instances nationales : Comité na-
tional de l’eau, Comité national anguille, Comité national de la biodiversité

•	 Peser dans les décisions du Conseil spécialisé pêche, aquaculture et produits 
de la mer de France Agrimer

Ce qui pèse sur la profession

La dégradation des écosystèmes et de cer-
tains stocks de poissons (anguille, alose, 
saumon), le recul des marchés traditionnels, 
la concurrence de l’import, le braconnage, 
un cadre réglementaire trop rigide pour 
accompagner l’évolution du métier, une 
fragilité économique conjoncturelle qui 
limite la capacité d’investissement.

Ce qu’on ne dit pas assez, 
nos atouts

Des savoir-faire techniques, patrimoniaux 
et scientifiques que personne d’autre ne 
détient, un circuit court à faible impact 
environnemental, un vrai potentiel de dé-
veloppement sur des espèces sous-exploi-
tées (poissons blancs, silures, écrevisses).

La filière : un métier ancré et sous pression

En 2024, 323 pêcheurs professionnels font vivre la filière. Ils sont locataires pour 5 ans de 
leurs droits ou de leurs baux de pêche.

Quatre familles de pêcheries se distinguent :

•	 Les « fluviaux »

•	 Les « mixtes »

•	 Les pêcheurs des lacs alpins

•	 Les « civeliers ».

Près de 40 % des entreprises sont pluriactives, et 30 % des pêcheurs transforment eux-
mêmes leur pêche (fumage, cuisson, conserves…).

La valeur ajoutée reste dans les territoires.

©Florent Capretti
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Nos missions

Défense et promotion

Le CONAPPED exerce une mission de défense et de promotion de l’activité auprès 
des pouvoirs publics, de tous les acteurs politiques et institutionnels impliqués dans 
la connaissance et la gestion des milieux aquatiques.

Il fournit une assistance technique aux activités de la pêche professionnelle en eau 
douce et accompagne la profession dans la mise en œuvre des réglementations qui 
encadrent l’activité.

Trois priorités, une seule 
ambition : faire vivre le 
métier en respectant les 
écosystèmes

Représenter : porter la voix des pêcheurs profes-
sionnels en eau douce, obtenir des engagements 
politiques et financiers, faire connaître un métier 
trop souvent invisible.

Structurer : consolider notre organisation, sécuriser 
les financements nationaux, garantir l’accès à la 
ressource, obtenir une reconnaissance juridique 
pleine et entière.

Gérer durablement : contribuer à la connaissance 
et à la gestion équilibrée des stocks, pour une 
exploitation responsable (article L 434-7 du Code 
de l’environnement).

©ADT Touraine – JC Coutand et ©Les pêcheries ligériennes
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Martial Baraud, AAPPED Loire-Atlantique 
(démissionnaire)

Yoan Bertolo, AAIPPED Seine-Nord 

Mathieu Cardona, AAIPPED Rhône-aval 

Nicolas Courbis, AAIPPED Rhône-aval

Frédéric Delmarès, AAIPPED Garonne-Dordogne

Sabine Durand, AAPPED Gironde

Alexandre Fagat, AAPPED Loire-Bretagne

Bruno Gabris, AAPPED Loire-Bretagne

Romain Gadais, AAPPED Loire-Bretagne

Philipe Gautier, AAIPPED Garonne-Dordogne

Jean-Joseph Gatelier, AAIPPED Adour

Arnaud Guéret, AAPPED Loire-Atlantique  

Eddy Janin, AAPPED Loire-Atlantique 

Olivier Jeannots, AAIPPED Adour 

Mathieu Kamédula, AAIPPED Seine-Nord

Anthony Vignac, AAPPED Gironde 

Le président de l’AAIPPED Rhin

L’assemblée générale valide les comptes, vote le renouvellement du conseil d’administration 
et fixe le cap budgétaire.

•	 2 délégués pour les associations de moins de 25 adhérents

•	 4 délégués pour les associations dont le nombre d’adhérents est compris entre 25 et 50

•	 5 délégués pour les associations dont le nombre d’adhérents est supérieure à 50

Gouvernance et structuration

Le 12 juin 2023, Didier Macé est réélu président du CONAPPED. Le conseil d’administration 
réunit 22 élus, dont un bureau de 5 membres, et intègre, de droit, les 10 présidents d’AAP-
PED, parce que ce sont eux qui connaissent la réalité du terrain.

Le président et les deux vice-présidents représentent les trois familles de pêche :

•	 Estuaires

•	 Cours d’eau

•	 Lacs

Le bureau du CONAPPED (2024)

•	 Didier Macé, président 

•	 Alain Cazaux, 1er vice-président 

•	 Michaël Dumaz, 2nd vice-président

•	 Nicolas Perrin, secrétaire

•	 Florestan Giroud, trésorier

Les membres élus au conseil d’administration sont responsables de la stratégie et 
des grandes orientations du CONAPPED et assurent l’administration et la gestion courante 
du comité national.
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L’équipe du CONAPPED

Une direction qui se transmet

Après le départ de Philippe Boisneau, direc-
teur depuis 2016, le bureau a lancé, sans 
délai, le processus de recrutement de son 
successeur. Cécile Bossan-Redon prendra 
ses fonctions de directrice, le 15 janvier 2025. 
Une nouvelle étape pour l’organisation.

Le recrutement d’une directrice

Suite à la demande de rupture convention-
nelle de Philippe Boisneau, directeur du 
CONAPPED depuis 2016, un groupe de 
travail du Bureau du CONAPPED a été créé 
pour procéder au renouvellement du poste. 

Ainsi, Cécile Bossan-Redon sera nouvelle 
directrice du CONAPPED à partir du 15 jan-
vier 2025, en contrat à durée déterminée de 
12 mois pour commencer. 

Le projet de modifications des 
statuts du CONAPPED

Le travail de refonte des statuts du CONAPPED 
initié en 2019 a été repris en 2024 par la DEB. 

Il nécessite une modification de l’arrêté minis-
tériel fixant les statuts type du CONAPPED. 
Des demandes de précisions ont toutefois 
retardé la demande de modifications de 
l’arrêté ministériel.

Les réunions statutaires

En 2024, le CONAPPED a réuni ses membres 
à 3 reprises :

•	 Conseil d’administration les 24 juin 2024 
et 23 octobre 2024

•	 Assemblée générale le 23 octobre 2024

9
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Cinq combats, un seul objectif : une profession responsable et reconnue

1.	 Défendre • Contentieux, parties civiles, représentation dans les instances, 
relations institutionnelles et parlementaires

1.	 Gérer la ressource • Outils d’accès à la ressource, gestion des espèces 
(PNMA, anguille-civelle, silure)

2.	 Savoir pour peser • Analyse des relations entre pêcheurs et l’OFB, étude 
socio-économique France Agrimer

3.	 Structurer l’économie du métier • Outils financiers, aides exemptées, 
aides d’urgence

4.	 Professionnaliser • Démarche sanitaire, formation écopathologie

©Conapped ©Carrtel

©Conapped

©Conapped

10



Thématique Comité/Organisation Nombre de  
réunions

Environnement
Comité national de la biodiversité

Groupe de travail affichage environnemental
Engagement pour la croissance verte - carburant

4
3
2

Eau
Comité national de l’eau

Comité d’anticipation et de suivi hydrologique du CNE
Carrefour de l’eau

5
1
1

Anguille

Association pour le repeuplement de l’anguille en 
France

Commission générale des pêches pour la Méditerranée
Colloque Ethic Océan

Comité socio-économique civelle
Comité national anguille

4

1
1
1 
1

Migrateurs

Groupe de travail du Plan national pour les migrateurs 
amphihalins (PNMA) 

Journées migrateurs amphihalins du Pôle MIAME 
(Migrateurs amphihalins dans leur environnement)

Commission des milieux estuariens et des poissons am-
phihalins

1

1

2

Espèces exotiques Webinaire actualités internationales sur les espèces exo-
tiques envahissantes

1

Sanitaire Groupe de travail Clinostomum complanatum 1

Relations institutionnelles
Direction de l’eau et de la biodiversité

Cabinet ministre de la mer et de la pêche
Bureau de l’aquaculture

2
1
2

Relations parlementaires Rencontre avec des députés 7
Économie pêche Conseil spécialisé pêche de France Agrimer

Comité national de suivi du FEAMPA
2
1

Formation
Présentation au Lycée agricole de Château-Gontier

Webinaire Panorama de la pêche professionnelle en eau 
douce

Écopathologie des poissons d’eau douce

1
1 

1
Techniques pêche Séminaire interne - Guide des engins de pêche 1

Statutaire Conseil d’administration et assemblée générale 
du CONAPPED

3

52 réunions en 2024 (comités, commissions, ministères, Parlement) et, en parallèle, une 
réorganisation interne majeure avec le départ de notre directeur général en octobre. Une 
année dense, à tous les niveaux.

Là où nous avons porté la voix de la profession :

©Conapped
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Pour 2024, les produits 
s’élèvent à 262 K euros.

Pour 2024, les charges 
s’élèvent à 251 K euros.

Le bilan financier
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Représentation du CONAPPED dans les instances nationales

Le comité national de 
l’eau : aborde les politiques 
publiques de l’eau, la qualité, 
la gestion quantitative et la 
réglementation de la pêche

Le comité national de l’eau (CNE) est consulté 
sur les grandes orientations de la politique de 
l’eau, sur les projets d’aménagement et de 
répartition des eaux ayant un caractère national 
ou régional, ainsi que sur l’élaboration de la 
législation ou de la réglementation sur l’eau.

Le CONAPPED est membre du Comité natio-
nal de l’eau. Afin de maintenir une présence 
active de la pêche professionnelle en eau douce 
dans cette instance, l’AG du CONAPPED, 
du 28 octobre 2024, a reconduit Philippe 
Boisneau, ancien directeur du CONAPPED 
au poste de membre titulaire. 

Le CNE est composé de 160 membres, dont 
une voix pour chacun des secteurs suivants : 
aquaculture, conchyliculture, pêche maritime 
et pêche professionnelle en eau douce. 

La nouvelle directrice du CONAPPED, Cécile 
Bossan-Redon, a accompagné Philippe Boisneau 
lors de la réunion du CNE du 19 décembre 
2024 pour se familiariser avec les travaux du 
Comité.

13
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Le conseil spécialisé pêche aquaculture de France Agrimer, où sont examinés 
les textes européens et les données économiques du secteur : lancement d’une 
étude socio-économique de la pêche en eau douce en cette fin d’année

Le conseil spécialisé (CS) pêche et aquaculture de France Agrimer est une instance com-
posée de membres représentant les filières. Il est chargé de suivre et d’analyser l’évolution 
de la situation des marchés concernant les produits de la pêche professionnelle maritime, 
en eau douce et de l’aquaculture et les produits issus de la transformation de ces produits.

Le CONAPPED, membre titulaire, est représenté par Philippe Boisneau qui a participé à 
2 réunions du conseil spécialisé en 2024. 

L’année 2024 a été marquée par la mise en œuvre d’un observatoire économique de la pêche 
et de l’aquaculture.

Le comité spécialisé est l’occasion pour le CONAPPED de suivre les aides mises en place 
pour l’accompagnement de la pêche professionnelle, qu’elle soit maritime ou fluviale. Ainsi, 
en 2024, le CS a donné son avis sur la mise en œuvre des arrêts temporaires liés au plan 
« cétacés » pour les marins pêcheurs.

Le Comité national de la 
biodiversité (CNB), qui suit 
la stratégie nationale pour 
la biodiversité et analyse 
les textes impactant la 
conservation

Créé par la loi n° 2016-1087 du 8 août 2016 
relative à la reconquête de la biodiversité, de 
la nature et des paysages, le Comité national 
de la biodiversité (CNB) est l’instance d’infor-
mation, d’échanges et de consultation sur les 
questions stratégiques liées à la biodiversité. 
Il peut être consulté par le gouvernement sur 
tout sujet relatif à la biodiversité ou ayant un 
effet notable sur celle-ci.

Le CONAPPED, membre titulaire, est repré-
senté par Nathalie Porcher. Pour rappel, son 
suppléant est Philippe Boisneau. Ils ont pu 
participer à 4 réunions du comité plénier du 
CNB sur l’année 2024.

Le comité de pilotage 
des engagements pour la 
croissance verte

Le CONAPPED participe à une réunion du 
comité de pilotage de l’engagement pour 
la croissance verte en 2024. Pour rappel, 
c’est ce comité qui a permis l’obtention 
du remboursement de la taxe intérieure de 
consommation sur les produits énergétiques 
(TICPE) pour les pêcheurs professionnels 
fluviaux. 

©Conapped
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Protéger la profession et son savoir-faire

Conserver des relations 
institutionnelles et 
parlementaires : porter nos 
amendements, jusqu’au bout

Institutionnelles 
Plusieurs réunions ont permis des 
échanges entre le CONAPPED et les 
ministères de tutelle de la pêche pro-
fessionnelle en eau douce ou leurs 
directions pour faire le point sur les 
différents dossiers nationaux en lien 
avec la profession :

    • Direction de l’eau et de la biodiversité 

  • Cabinet du ministre de la mer et de 
la pêche

    • Bureau de la pêche et de l’aqua-
culture

Parlementaires
Avec le conseil d’Equalogy, des projets 
d’amendements portés par la profession ont 
été présentés à quelques parlementaires :

•	 La reconnaissance du caractère agri-
cole de la pêche professionnelle en 
eau douce, dans le Code rural et de 
la pêche maritime ;

•	 L’exonération des AOT pour les pê-
cheurs professionnels en eau douce, 
l’amendement ayant à nouveau été déposé dans le cadre de l’examen du projet de loi 
de finances pour 2025

•	 Une modification du Code de l’environnement pour éviter l’exclusion de notre acti-
vité sur le domaine public fluvial, en remplaçant un « ou » par un « et » : « Dans les 
eaux mentionnées à l’article L 2111-7 du Code général de la propriété des personnes 
publiques : section 3 : domaine public fluvial (articles L 2111-7 à L 2111-13), la pêche est 
également exercée dans un but de loisir et à titre professionnel. »

©Conapped
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Recours contentieux contre 
l’exercice de la pêche 
professionnelle en eau douce

Le CONAPPED suit chaque année les 
procédures en contentieux devant les 
tribunaux administratifs contre l’exercice de la pêche professionnelle en eau douce. Sur 
2024, on liste 11 recours déposés.

•	 ARP des Landes du 15 décembre 2023 : 1 recours

•	 ARP des Pyrénées-Atlantiques du 19 janvier 2024 : 2 recours

•	 Arrêté translocation lamproies du 22 janvier 2024 : 1 recours

•	 ARP de Loire-Atlantique du 22 décembre 2023 : 3 recours

•	 ARP du Morbihan du 29 novembre 2023 : 1 recours

•	 ARP du Loir-et-Cher du 22 décembre 2023 : 1 recours

•	 ARP du Maine-et-Loire du 19 décembre 2023 : 1 recours

•	 ARP de l’Indre-et-Loire du 2 janvier 2024 : 1 recours

Le CONAPPED apporte un accompagnement technique et financier, aux AAPPED, si néces-
saire.

Défendre les intérêts de la 
pêche professionnelle : 

Constitution de partie civile 
- braconnage civelle

Le CONAPPED a suivi deux pro-
cédures en cours dans lesquelles 
il s’est constitué partie civile au 
côté du CNPMEM, dans le cadre 
d’affaires de trafic de civelles :

•	 Affaire de Nantes de 2018

•	 Affaire des Sables d’Olonne 
de 2019

Nouvelle-Aquitaine :

Loire-Bretagne :

©Conapped
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Accompagner les pêcheurs professionnels : sécuriser les 
investissements de la filière

Aides exemptées

Un travail a été réalisé en collaboration 
avec le bureau de la pêche et de l’aqua-
culture sur les projets d’investissements 
pour les entreprises de pêche profession-
nelle en eau douce. Les investissements 
relatifs à la transformation sont fléchés 
directement sur le FEAMPA.

Les autres besoins ont été fléchés vers 
un projet d’aides exemptées. Ils ont 

fait l’objet d’une évaluation budgétaire 
afin de définir une enveloppe financière 
adaptée. 

Le bureau de la pêche et de l’aquaculture 
a procédé à la rédaction d’un projet de 
décision au mois de mai 2024, pour 
lequel il sera nécessaire de définir des 
priorités parmi la liste des besoins. 
Une mise en œuvre du régime d’aides 
exemptées pour la pêche professionnelle 
est prévue pour 2025.

Recherche d’une aide financière face à la crise 

Des recours administratifs en cascade contre des arrêtés préfectoraux (Pyrénées-Atlantiques, 
Landes, Gironde, Lot-et-Garonne) ont mis à l’arrêt des pêcheurs professionnels, sans 
alternative. Le CONAPPED a exigé une réponse à la hauteur de la situation. Suite à 
différents recours administratifs contre les arrêtés préfectoraux réglementant l’exercice 
de la pêche sur les départements des Pyrénées-Atlantiques, Landes, Gironde et Lot-et-
Garonne, la pratique de la pêche professionnelle en eau douce est devenue extrêmement 
compliquée et les professionnels ont dû faire face à de multiples interdictions, ayant 
pour conséquences la mise en difficulté économique des entreprises de pêche. Des 

©Conapped
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aides d’urgence ont été sollicitées 
auprès de la Direction générale des 
affaires maritimes, de la pêche et de 
l’aquaculture pour venir en soutien 
aux entreprises en difficultés. 

Toutefois, cela a nécessité la mise en 
place d’une collecte d’informations 
pour améliorer la connaissance de 
la filière en Nouvelle-Aquitaine et 
estimer la dépendance des pêcheurs 
aux migrateurs. Un questionnaire 
établi par le bureau de la pêche et 
de l’aquaculture sera envoyé à l’en-
semble des pêcheurs professionnels 
impactés par les interdictions.

Ces données chiffrées sont néces-
saires pour estimer avec précisions 
les préjudices, pour calibrer le dis-
positif, pour négocier avec Bercy. 
Il existe une palette de dispositifs, 
mais la réglementation de la pêche 
en eau douce n’est pas aussi souple 
que celle pour la pêche en mer. 
En effet, il n’est pas possible de 
transposer les aides « cétacés » 
aux difficultés rencontrées par les 
pêcheurs de Nouvelle-Aquitaine, 
dont l’arrêt de la pêche fait suite à 
des recours judiciaires. 

Le bureau de la pêche et de l’aqua-
culture a bien pris en compte l’alerte 
de la profession. Des aides de mini-
mis sont également envisagées en 
collaboration avec les préfectures. 
Dans un contexte de priorisation 
des ressources, ces aides dépendent 
de données précises. Un projet de 
plan de sortie de flotte, initialement 
destiné aux marins pêcheurs, a été 
envisagé également pour inclure les 
pêcheurs en eau douce.

©Nicolas Poulain
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Préserver la ressource, contribuer à la gestion des milieux et 
garantir la qualité sanitaire

Depuis la publication par l’Europe de la di-
rective cadre sur l’eau (DCE) en 2000, les 
hydrosystèmes continentaux font l’objet de 
nombreux développements scientifiques 
qualitatifs pour évaluer leur état écologique.

L’étude menée en 2019/2020 (Master 2 DynEA 
université de Pau et des Pays de l’Adour) 
intitulée « Modélisation trophique d’une 
section de Saône en appui à la gestion de 
la pêche professionnelle des grands cours 
d’eau », réalisée grâce à l‘appui financier et 
technique des pêcheurs professionnels, renoue 
avec la préoccupation d’une exploitation par 
pêche de ces écosystèmes. Elle propose une 
évaluation quantitative des biomasses en 

jeu selon une approche écosystémique du 
type Ecopath, qui donne une image statique 
des relations trophiques et de l’exploitation 
par pêche.

Une expertise collégiale rassemblant scien-
tifiques et pêcheurs dans un comité de suivi 
dédié, piloté par Thomas Changeux du MIO 
avec la contribution de Nicolas Stolzenberg 
pour le CONAPPED et la FDAAPPMA 69, 
ainsi que notamment l’IMBE (Marseille) et 
ARALEP (Villeurbanne), a permis de réaliser 
avec le logiciel Ecopath, un modèle résumant 
le fonctionnement de la Saône aval. L’analyse 
des informations disponibles sur une durée 
de près de vingt ans, de 1988 à 2005, a mis en 
évidence à partir de 1994 le développement 
du cormoran, du silure (période 1 – 1988-
1993) et l’arrivée de la corbicule (période 
2 – 1994-2005). Ainsi, le fonctionnement 
trophique a-t-il été reconstitué pour ces deux 
périodes en prenant en compte l’influence 

ACTION Modélisation 
écosystémique de la Saône-aval (co-
financement OFB) : la science au 
service de la gestion 

©Nicolas Poulain
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des espèces introduites, les changements 
de biomasse, couplés aux changements des 
pratiques de pêche.

Modélisation

L’action proposée en 2024 a pour objectifs, 
d’une part de valoriser les résultats du stage 
de Master 2 par une communication et une 
publication scientifique. Le second objectif 
de l’action était de monter un projet de re-
cherche (thèse) pour poursuivre ce travail de 
modélisation pour apporter des compléments 
plus opérationnels en vue du renouvellement 
des baux 2028-2032 : combler les manques 
identifiés (e.g. prélèvements et analyses de 
contenu stomacaux et d’isotopes stables 
pour valider le positionnement trophique 
des différents organismes), et intégrer la 
pêche dans ses dimensions environnemen-
tale et économique (e.g. enquêtes auprès 

des pêcheurs professionnels, amateurs aux 
engins et amateurs aux lignes pour établir les 
captures qu’il réalisent), en vue de constituer 
une approche du socio-écosystème si pos-
sible généralisable à l’ensemble du bassin. Il 
est envisagé pour cela une modélisation du 
réseau trophique de type ECOSYM ECOPATH 
sur la Saône aval sur près de 30 ans.

Néanmoins le projet de recherche a dû être 
abandonné suite à un problème de portage, 
malgré l’obtention de financements par 
l’AERMC notamment.

Publication 

L’action a abouti à la publication d’un 
article scientifique « Ecosystem based 
approach to assess the impact of invasive 
or expanding species in the lower Saône 
River », dans la revue Anthropocene, 
(2024) https://hal.science/hal-04675380/
document.
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Faute de données fiables, les services gestionnaires peinent à évaluer la capacité des milieux 
à supporter la pêche professionnelle. Le CONAPPED a produit une note de cadrage des 
critères pertinents pour objectiver ces décisions.

Ce qu’on veut : des décisions fondées sur des faits, pas sur des a priori. Moins de conflits, 
plus de clarté.

En effet, à  l’occasion de chaque renouvellement des baux de pêche de l’État, les AAIPPED 
ou les PPED peuvent déposer des demandes d’ouverture de nouveaux droits de pêche 
professionnelle sur le domaine public fluvial (DPF). Cependant les services gestionnaires 
manquent le plus souvent d’éléments objectifs pour apprécier la capacité du milieu à sup-
porter une exploitation par la pêche professionnelle et pour mettre en œuvre notamment 
les recommandations du ministère et la réglementation. Les seules données à disposition 
sont bien souvent inadaptées, telles que les pêches électriques réalisées dans le cadre des 
suivis de la Directive cadre eau (DCE), dont l’objet n’est pas l’évaluation quantitative de la 
productivité d’un milieu, mais l’évaluation qualitative d’un peuplement par rapport à un état 
de référence.

ACTION Potentiel halieutique d’un milieu (co-financement OFB) : objectiver 
pour ne plus subir 

©Conapped©Conapped ©Syndicat mixte Saône et Doubs
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La télédéclaration des cap-
tures a fait l’objet de plu-
sieurs réunions de concer-
tation entre l’OFB et le 
CONAPPED, en particulier, 
pour aboutir en 2019 à la 
mise en œuvre de l’appli-
cation CESMIA. 

Ainsi, dès 2020, les dé-
clarations de captures de 
l’anguille à tous stades 
étaient rendues obligatoires 
sur CESMIA, puis au 1er jan-
vier 2023 pour les autres 
espèces, dans le cadre du 
renouvellement des baux de 
pêche de l’État 2023-2027.

Cette nouvelle forme de 
déclaration en ligne des 
captures a nécessité une 
prise en main de l’outil par 
les pêcheurs profession-
nels. Des formations ont 
été mises en place par les 
AAPPED pour accompagner 
les pêcheurs professionnels 
et les aider à s’approprier 
l’outil CESMIA. 

Afin de rendre l’outil plus 
performant et qu’il cor-
responde aux besoins des 
pêcheurs professionnels et 
des services gestionnaires, 
le CONAPPED sollicite 
régulièrement les AAPPED 

pour faire remonter les 
demandes d’évolutions de 
l’application à l’OFB.

Le CONAPPED a constitué 
un groupe de travail (réu-
nions, le 30 janvier et le 28 
mars 2024), intégrant les 5 
permanents des AAPPED et 
8 pêcheurs professionnels.

Les membres du groupe 
de travail ont fait remonter 
leurs demandes d’évolu-
tion au CONAPPED pour 
synthèse et transmission 
à l’OFB. Les évolutions de 
l’application qui ont été 
retenues n’interviendront 
qu’en dehors de la période 
de pêche à la civelle, pour 
éviter d’éventuels problèmes 
techniques pouvant créer 
un dysfonctionnement du 
suivi des quotas de civelles.

L’outil CESMIA a évolué en 
version 2.0.18 en décembre 
2024.

ACTION CESMIA, amélioration de 
l’outil de télédéclaration de captures 
de l’OFB : un outil de transparence 
au service des professionnels et des 
services gestionnaires



ACTION ENGINS DE PÊCHE : actualisation du Guide des engins de pêche en 
eau douce (co-financement OFB) : sortir des idées reçues et moderniser ce 
guide de référence

Le guide des engins de pêche fluviale et lacustre1 constitue l’ouvrage 
de référence le plus récent sur la pêche aux engins, professionnelle 
et amateur, en France métropolitaine. Ce guide illustré, à vocation 
technique et non réglementaire, répertorie les engins de pêche 
en usage dans les rivières et les lacs, et précise notamment leurs 
conditions d’utilisation et les ressources halieutiques ciblées.

Il existe encore aujourd’hui en France un ensemble de croyances 
qui brouille la communication sur les engins de pêche et fige, par manque de références 
communes, les évolutions réglementaires qui pourraient être envisagées dans le respect 
des milieux aquatiques et des espèces. Le CONAPPED souhaite engager le travail sur ce 
sujet et notamment faire un point sur les techniques et les engins de pêche utilisés par les 
pêcheurs professionnels, leur efficacité, leur sélectivité, etc. Ces éléments de connaissance 
font actuellement défaut et sont pourtant essentiels pour organiser la gestion halieutique 
des cours d’eau et plans d’eau du domaine public fluvial.

Vulgarisation

L’action vise à adapter et vulgariser 
les fiches-engins du guide de 2003 
correspondant aux principaux outils 
utilisés actuellement par les pêcheurs 
professionnels de France. Chaque 
fiche pourra être complétée sur la 
base des éléments disponibles dans 
la littérature technique et scientifique, 
relatifs notamment à leur sélectivité 
et efficacité. Ce travail doit permettre 
d’éclairer les débats récurrents dont 
les engins professionnels font l’objet 
(installation, renouvellement des 
baux, etc.).

L’élargissement de ce travail à tous 
les engins de pêche (dont ceux de la 
pêche amateur) pourra être envisagé 
dans le cadre d’une étape ultérieure.

©Conapped

23

1. S. Luneau, D. Mertens et T. Changeux, Guide des engins de pêche fluviale et lacustre en France métropolitaine, Collection mise au point, 
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Séminaire de cadrage

Un travail préliminaire a été initié par le 
CONAPPED auprès des AAPPED, avec un 
questionnaire en ligne afin d’établir la liste 
exhaustive des engins de pêche utilisés 
par les pêcheurs professionnels sur leur 
territoire.

Afin de définir un cadrage du travail à réa-
liser, un séminaire de travail a été organisé 
en décembre 2024 dans les locaux de l’OFB 
à Rennes, réunissant le CONAPPED, l’OFB 
et la DEB, qui a validé :

•	 Un rappel des objectifs de l’action

•	 Les attentes du guide

•	 La définition d’une méthode de travail

•	 La liste des données à conserver ou 
à supprimer

•	 La conception d’une fiche-type d’un 
engin

•	 La répartition des tâches pour 2025

•	 La mise en place d’un calendrier du 
groupe de travail.

En parallèle, il a été convenu avec l’OFB 
de solliciter un graphiste pour revoir et 
moderniser la fiche-type de présentation et 
description d’un engin de pêche. L’objectif 
est de créer un support illustré de qualité, 
sous un format identique au Guide des 
engins de 2003 (160 x 240).

Le groupe de travail « Guide des engins de 
pêche », réuni lors du séminaire, a émis le 
souhait de disposer de la nouvelle version 
du guide, en amont du renouvellement 
des baux de pêche 2028-2032, idéalement 
avant fin 2026.

©Conapped
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•	 Mise à jour des plans d’analyses en autocontrôles 
des AAPPED

En application de la réglementation sanitaire, notamment 
le règlement (CE) n° 178/2002, les pêcheurs profes-

sionnels en eau douce doivent s’assurer de la conformité des produits qu’ils commer-
cialisent en mettant en œuvre un plan d’analyses en autocontrôles pour la recherche 
des contaminants chimiques réglementés. Des plans d’autocontrôles coordonnés sont 
donc mis en œuvre par les AAPPED pour faciliter l’obtention de résultats représentatifs 
et limiter la charge financière individuelle. Ces plans sont régulièrement mis à jour par 
le CONAPPED pour tenir compte des évolutions réglementaires notamment.

•	 Signature d’une convention avec le laboratoire Labexia (juin 2024) pour 
un tarif préférentiel

•	 Projet de guide des bonnes pratiques d’hygiène en préparation, sous 
réserve de financement

Le CONAPPED a pris l’initiative d’élaborer un Guide de Bonnes Pratiques d’Hygiène 
(GBPH) et d’application des principes HACCP propre à la filière pêche professionnelle 
en eau douce. Ce guide doit permettre de formaliser et de structurer les pratiques exis-
tantes, en les mettant en cohérence avec les exigences réglementaires, notamment les 
règles sanitaires définies par les règlements (CE) n°852/2004, 183/2005 et 1069/2009 
et leurs déclinaisons nationales, tout en tenant compte de la réalité du terrain. Ce guide 
mis à la disposition des adhérents du CONAPPED pourra également servir de support 
de formation dans des écoles spécialisées filière pêche.

La qualité, un impératif 
non négociable pour la 
profession

ACTION SANITAIRE : Accompagnement de la profession sur l’aspect sanitaire

©ADT Touraine – JC Coutand et ©Les pêcheries ligériennes
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Le Plan national migrateurs amphihalins 
(PNMA) est piloté par la DEB et la DGAMPA, 
coordonné par l’OFB, et regroupe tous les 
acteurs impliqués. Il intègre des actions va-
riées permettant de dépasser une approche 
strictement sectorielle. Le CONAPPED y 
joue un rôle important, notamment pour 
défendre le métier et les espèces, à travers 
un projet sur l’amélioration des déclarations 
de captures en eau douce et en mer. Cette 
action vise aussi à restaurer la confiance 
entre pêcheurs et services gestionnaires 
en fiabilisant et valorisant les données. 

Un comité de pilotage a validé l’embauche 
d’un CDD de trois ans pour mettre en 
œuvre ce travail, avec une demande de 
financement à l’OFB et à la DGAMPA.

Une autre action, proposée par le CONAPPED, 
vise à promouvoir une pêche responsable, 
en intégrant l’ensemble des usages anthro-
piques impactant les écosystèmes et leurs 
interactions dans la gestion halieutique. 
Cette approche globale permettrait d’iden-
tifier des incohérences dans les politiques 
actuelles, notamment l’accusation systéma-
tique de la pêche comme cause principale 
du déclin des migrateurs et d’ouvrir la voie 
à des mesures de limitation d’impacts plus 
équilibrées et adaptées basées sur une 
approche écosystémique. La Fédération 
nationale de la pêche en France (FNPF) est 
également impliquée dans cette démarche.

Le plan national 
migrateurs 
amphihalins

Contribuer à la gestion des espèces

©Conapped

©Conapped
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3 septembre 2024 : réunion du Comité 
socio-économique civelle (CSE) à Paris. 
Le CSE a validé le statu quo des quotas 
de captures de civelles pour la campagne 
2024-2025, par rapport à 2023-2024, sur 
les préconisations du comité scientifique. 
Ainsi, le quota national 2024-2025 a été 
établit à 65 tonnes, sans modification 
des clés de répartition entre catégories 
de pêcheurs et entre UGA. À noter, que 
les scientifiques partagent désormais les 
constats des professionnels, à savoir une 
hausse du recrutement.

27 novembre 2024 : décès de Jacqueline Rabic, 
fervente défenseuse de la pêche professionnelle 
en eau douce, directrice de l’association agréée 
des pêcheurs professionnels de Gironde et pré-
sidente d’ARA France.

Anguilles-civelles

4 juin 2024 : présentation du 
futur plan de gestion de l’anguille 
en Méditerranée par le groupe 
d’experts anguille de la commis-
sion générale des pêches pour la 
Méditerranée (CGPM). Malgré les 
nouvelles restrictions appliquées 
à la pêche maritime et fluviale en 
Méditerranée (ouverture limitée 
à 6 mois, périodes de fermetures 
imposées, interdiction de la pêche 
de loisir…), la CGPM envisage un 
moratoire sur la pêche en l’ab-
sence d’amélioration mesurable 
du recrutement au cours des 
trois prochaines années.

Les actualités 2024 du dossier anguille-civelle ont porté sur plusieurs points 
marquants :

25 juin 2024  : réunion du Comité national 
anguille (CNA). Le projet de rapport dressant le 
bilan des actions mises en œuvre entre 2018 et 
2024 dans le cadre du plan de gestion français de 
l’anguille a été présenté par la DEB et la DGAMPA 
pour transmission à la Commission européenne 
au cours de l’été 2024.

Ce Comité, mis en place dès la publication du 
règlement n°1100/2007, a été sollicité en 2012, 
2015 et 2018, sur les précédents rapports de mise 
en œuvre du plan de gestion. Les rapports sont 
disponibles sur : https://professionnels.ofb.fr/
fr/node/180

Les contributions de la profession ont été inté-
grées dans le rapportage anguille 2024.

Juillet 2024 : publication d’un 
Livre blanc sur l’anguille par Patrick 
Prouzet ; nouvelle version de 
l’étude Adraf, corrigée par le 
Muséum national d’histoire na-
turelle, à la suite des remarques 
faites par l’OFB. 

30 septembre 2024 : organi-
sation d’une réunion DEB-OFB-
CONAPPED, avec le nouveau 
responsable « contrôle de la 
pêche » à l’OFB, pour faire le 
point sur l’outil de traçabilité 
de la civelle, à savoir le carnet 
de pêche.  
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Le 26 mars 2024, l’OFB publiait sa note sur 
l’état des connaissances et positionnement 
de l’OFB concernant le silure (Silurus glanis). 
Cette note a fait l’objet de remarques par 
le CONAPPED qui ont été transmises au 
ministère et qui ont fuité sur le compte 
Facebook d’un membre de l’association 
Défense des milieux aquatiques (DMA). 
Pour la DEB, le dossier silure semble être 
prioritaire et celle-ci souhaite sensibiliser 
les agences de l’eau sur le sujet.

Silure

©Catherine BoisneauBanc de silures en Loire vu d’un drone
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Contribuer à la connaissance et valoriser les savoir-faire

La pêche professionnelle en 
eau douce en France joue un 
rôle essentiel, dans la gestion 
et la valorisation des milieux 
aquatiques fluviaux, estuariens 
et lacustres. Cependant de 
nombreuses tensions et in-
compréhensions vis-à-vis de 
la profession sont observées 
dans tous les bassins hydro-
graphiques. 

Dans un contexte où la pêche 
professionnelle en eau douce 
subit une érosion continue de 
ses effectifs, le CONAPPED 
a cherché à comprendre les 
origines de ces tensions et  
incompréhensions, tout en 
ouvrant des perspectives pour 

une gestion plus harmonieuse 
et intégrée.

Une enquête a donc été menée 
en partenariat avec le cabinet 
conseils Equalogy pour explorer 
les perceptions de la pêche 
professionnelle en eau douce 
en France par les services 
gestionnaires déconcentrés de 
l’État (DDT, DDTM, DREAL), 
les collectivités territoriales, 
les organismes publics de 
connaissance et d’expertise 
(OFB, INRAE) ainsi que les 
associations migrateurs.

Un des objectifs de cette en-
quête est d’essayer de com-
prendre les divergences de 
perception entre les diffé-

rents acteurs concernant le 
partage de l’espace et des 
ressources naturelles dans les 
territoires estuariens, fluviaux 
et lacustres, qui sont à l’origine 
de tensions sur l’utilisation 
des ressources halieutiques. 
Ces divergences peuvent être 
analysées à travers plusieurs 
perspectives sociologiques et 
de psychologie sociale. 

L’enquête visait en particulier 
à identifier les pratiques en 
matière de gestion du droit de 
pêche et de gestion halieutique 
qui facilitent ces relations et à 
identifier celles qui, au contraire, 
sont sources de désaccords, 
voire de conflits, en évaluant 
autant que possible pour cha-
cune les conséquences écono-
miques, sociales, de gestion 
piscicole, et de contribution 
à la connaissance.

Analyse des relations entre pêcheurs 
professionnels, OFB et services 
gestionnaires (co-financement OFB)

©Conapped
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À ces fins, l’enquête a cher-
ché à identifier les conditions 
d’un débat objectif sur le rôle 
de la pêche professionnelle 
dans cette gestion piscicole 
des milieux d’eau douce et 
dans sa contribution à leur 
connaissance, au regard no-
tamment des missions qui 
lui sont confiées à travers le 

CONAPPED et ses dix asso-
ciations agréées au titre de la 
loi sur l’eau.

Les réponses attendues à ces 
types d’interrogations visaient 
ainsi à identifier et tenter de 
résoudre les points de blocage 
ou d’incompréhension entre 
d’une part la pêche profession-
nelle en eau douce et d’autre 

part les parties prenantes 
publiques et leurs partenaires 
techniques et scientifiques.

À partir des points d’accord et 
de compréhension réciproque, 
des solutions permettant d’évi-
ter ces blocages et d’améliorer 
les relations entre tous les 
acteurs seront proposées.

Les objectifs de cette action étaient 
multiples :

•	 Améliorer les relations entre les 
acteurs

•	 Aboutir à une meilleure gestion de 
la ressource piscicole

•	 Aboutir à une meilleure reconnaissance 
de l’activité de pêche professionnelle 
en eau douce.

Equalogy a travaillé en collaboration avec 
le cabinet d’affaires publiques Boury, Tallon 
et Associés (BTA), rodé à ce type d’enquête 
et qui est intervenu dans la plus grande 
neutralité puisque n’étant pas impliqué 
par ailleurs sur les enjeux de la profession 
de la pêche professionnelle en eau douce.

Il est prévu un échange entre le CONAPPED 
et l’OFB afin d’analyser et de discuter 
collectivement des résultats de l’analyse 
produite par Equalogy.

À l’issue de ce travail et en lien avec 
des recommandations des rapports du 
CGEDD (Boisseaux 2015, Lavarde 2022), 
le CONAPPED espère pouvoir proposer 
des pistes d’évolutions réglementaires à 
la Direction de l’eau et de la biodiversité 
pour améliorer les relations entre les ac-
teurs et éviter les contentieux et blocages 
concernant la gestion de la ressource ou la 
gestion du droit de pêche professionnelle. 

©Conapped
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Formation écopathologie des poissons sauvages d’eau douce (co-
financement OFB) : se former pour continuer d’apprendre

La faune piscicole est un indicateur important du bon état écologique des milieux aqua-
tiques. Pour leur permettre de réaffirmer leur rôle de « sentinelle » et de « veilleur » de 
l’environnement, il paraît important pour le CONAPPED que les pêcheurs professionnels 
en eau douce disposent de connaissances nécessaires pour constater et évaluer, au mieux, 
le bon état sanitaire des poissons, surtout dans le contexte actuel du réchauffement cli-
matique qui augmente les risques d’apparition de nouvelles maladies.

Les objectifs de cette action étaient multiples à la fois pour la pêche professionnelle mais 
également pour le milieu :

•	 Contribuer à l’évaluation de l’état écologique du milieu en général par 
l’analyse de l’écopathologie des poissons

•	 Sensibiliser la pêche professionnelle à l’écopathologie

•	 Connaître les codes pathologiques

•	 Évaluer les conditions sanitaires des poissons d’eau douce

•	 Créer un réseau d’observateurs sur l’ensemble du territoire.

En collaboration avec l’OFB, le CONAPPED a mis en place une session de formation, 
dispensée par l’ASPS (Association santé poissons sauvages).
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Pratique

Un engagement a été obtenu, en novembre 2023, avec le centre de formation de l’OFB 
du Paraclet, afin que l’ASPS puisse dispenser une formation pour une durée de 2 jours 
(du 6 mars 2024 à 14 h au 8 mars 2024 à 12 h), pour 12 pêcheurs professionnels maxi-
mum, au coût unitaire de 700 euros HT par pêcheur.

Le 12 janvier 2024, la formation écopathologie  théorique et pratique intitulée « Initiation 
et sensibilisation à l’écopathologie des poissons : application à l’évaluation de la qualité 
des populations et de leur environnement » a été intégrée dans le programme de for-
mation du Paraclet, permettant ainsi les inscriptions : https://formation.ofb.fr/session/
fiche?id=5408.

Le programme de formation comportait trois modules :

•	 Principales maladies des poissons sauvages d’eau douce (10 heures)

•	 Enseignement pratique : approche diagnostique et modalités diverses 
(4 heures)

•	 Évaluation générale de la formation (2 heures)



Conditions sanitaires

À l’issue de la formation, les stagiaires sont 
capables d’évaluer la condition sanitaire des 
populations ou des fractions de populations 
de poissons au sein de différents milieux aqua-
tiques et d’évaluer la qualité environnementale 
de ces derniers.

Les 9 stagiaires se sont vu remettre le livre La 
santé des poisons sauvages - les codes pathologie, 
un outil d’évaluation de P. Elie et P. Girard d’avril 
2014. Des exemplaires ont également été remis 
aux 10 AAPPED. 

Les pêcheurs professionnels ont marqué un 
intérêt pour ce type de formation, permettant 
d’améliorer leurs connaissances. Cependant, la 
diversité des activités de pêche professionnelle 
en eau douce ne permet pas d’organiser une 
session de formation sur une période satisfai-
sante pour un maximum de stagiaires. 

C’est pourquoi, des sessions au fil de l’eau, en 
fonction des activités saisonnières des pêcheurs 
professionnels sur le territoire, pourraient per-
mettre de sensibiliser et former plus de profes-
sionnels. 

Le CONAPPED pourrait envisager de réitérer 
l’action avec l’ASPS, au Paraclet.
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Étude socio-économique de France 
Agrimer sur la pêche professionnelle 
en eau douce

Sur proposition du bureau de la pêche et 
de l’aquaculture, France Agrimer a lancé 
le projet d’étude visant à actualiser les 
données socio-économiques de la pêche 
professionnelle en eau douce depuis 2009.

Le cahier des charges a été publié par 
France Agrimer.
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Faire connaître un métier trop souvent invisible

Communication externe

Dans sa rubrique « Actualités », le site Internet 
du CONAPPED, www.lepecheurprofessionnel.fr, 
a publié, des articles abordant les relations entre 
environnement, qualité des milieux aquatiques 
et pêche professionnelle en eau douce (pollution 
aux Pfas du Rhône notamment), les interdictions 
de pêche liés aux recours contentieux, ou encore 
les engagements de la profession pour améliorer 
les connaissances sur les espèces (interview d’un 
des auteurs du Livre blanc sur l’anguille)…

Ces articles ont été relayés sur les comptes x, ins-
tagram (@lepecheurpro), Linkedin (CONAPPED) 
et Facebook (le pêcheur pro), du CONAPPED.

Communication interne

Le CONAPPED a publié 4 newsletters, La gazette 
du pêcheur pro, publication trimestrielle, à desti-
nation uniquement des pêcheurs professionnels 
adhérents des 10 AAPPED. Il s’agit d’un outil de 
communication interne à la structure nationale.

©Nicolas Poulain
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Le renouvellement des baux de pêche du 
domaine public fluvial (DPF) est intervenu au 
1er janvier 2023 et le prochain interviendra au 
1er janvier 2028. Les discussions préalables 
relatives au maintien ou à l’évolution des 
possibilités de location de lots de pêche par 
les différentes catégories de pêcheurs se dé-
roulent tout au long du bail de pêche, mais 
principalement lors de la rédaction des cahiers 
des charges départementaux, au cours du 
semestre qui précède le renouvellement du 
bail. Cet exercice implique que les services 
gestionnaires concernés de l’État disposent 
des connaissances de base de l’organisa-
tion, de l’encadrement ainsi que des rôles, 
enjeux et pratiques du secteur professionnel 
notamment. Le renouvellement constant 
des interlocuteurs au sein des services dé-
concentrés de l’État (turnover des équipes) 
et de la propriété et de la gestion du DPF 
(rétrocessions aux collectivités) suggèrent la 
reconduction de formations, sur le modèle 
des sessions organisées en 2011 et 2016, à 
destination des agents des services concernés 
afin d’apporter une meilleure sensibilisation 
à l’activité de pêche professionnelle et pour 
mieux l’appréhender dans le cadre du renou-
vellement des baux de pêche. L’action permet 
d’associer le CONAPPED au déroulement de 
la formation, en lui confiant notamment la 
présentation du module théorique directe-
ment lié à l’activité de pêche professionnelle. 
Afin de suivre l’évolution des techniques 

disponibles et rendre accessible la formation 
à un maximum de personnes, il a été choisi 
l’organisation d’un webinaire.

Le webinaire organisé le 12 septembre 2024 
a réuni jusqu’à 61 personnes au cours de la 
journée. Les 5 sessions ont fait l’objet d’un 
temps d’échanges entre les intervenants et 
les participants, soit par questions orales, 
soit par questions/réponses via le tchat du 
webinaire. 

Quelques extraits des commentaires 
des  participants :

•	 « Merci pour cette journée particuliè-
rement enrichissante et bravo à tous 
les intervenants pour la qualité des 
présentations »

•	 « Webinaire intéressant et très bien or-
ganisé. Sujets généraux, cela remet les 
idées en place, mais pour un prochain 
webinaire, il serait intéressant d’aborder 
des thématiques plus ciblées en lien 
avec les actualités sur la pêche. En tous 
cas, format intéressant à réitérer, merci 
pour l’organisation. »

•	 « Merci pour ce webinaire très inté-
ressant et bien équilibré au regard de 
son objectif de dresser un panorama 
du sujet. »

•	 « Très intéressant ça contribue à créer 
un réseau »

•	 « Ce webinaire a été très intéressant.  
Très bien organisé et enrichissant. Je 
vous remercie. »

Webinaire - Panorama de la pêche 
professionnelle en eau douce (co-
financement OFB)

La synthèse, ainsi que les présentations 
des différents intervenants ont fait 
l’objet d’un envoi par mail à l’ensemble 
des inscrits au webinaire.
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